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(Extraits) 
Grands sujets 
Les grèves contre la réforme des retraites vont perturber le pays.
Les syndicats ont beau être unis sur le sujet, le gouvernement semble avoir gagné la bataille concernant un âge de départ fixé à 62 ans. 
Il s'agit donc aujourd'hui pour les millions de manifestants d'intensifier la pression sur Eric Woerth afin qu'il fasse des concessions sur d'autres aspects de cette réforme que la majorité des français sait inéluctable. Le gouvernement, qui contrairement à ces prédécesseurs, a eu le courage d'entreprendre cette réforme, va donc certainement lâcher du lest sur les questions sensibles de pénibilité du travail, ou de carrières longues. En gros permettre de continuer la discussion avec les syndicats sans renoncer à cette réforme emblématique. Car avec la baisse du nombre des actifs et l'allongement de durée de la vie, une réforme de notre système de retraite est devenue nécessaire. 
Et pour les usagers, les vacances sont bien finies avec le retour des galères dans les transports 
Oui chers auditeurs, préparez‑vous à prendre votre mal en patiente car les transports notamment risquent d'être très fortement perturbés. 
Côté transport aérien, Air France annonce une perturbation sur ses vols courts et moyens courrier. 
La SNCF quant à elle annonce la circulation de deux TGV et transiliens sur cinq, un TER sur deux, un train corail sur quatre. 

Si vous souhaitez avoir des infos sur l'état du trafic en temps réel vous pouvez vous connecter sur www.infolignes.com 
D'autres secteurs sont touchés par la grève. A commencer par l'éducation avec une grève dans les collèges et lycées et une bataille des chiffres concernant les absences de professeurs en cours entre gouvernement et syndicats.

Des préavis de grèves ont été déposés dans les grands médias nationaux, à La Poste, dans des hôpitaux publics ou des tribunaux.

La polygamie n'entraînera pas la déchéance de nationalité 
Eric Besson et Brice Hortefeux se sont opposés sur le périmètre à donner à l'élargissement des conditions de déchéance de la nationalité. 

Chargé de choisir entre différents projets d'amendements, Nicolas Sarkozy a décidé d'étendre la déchéance de nationalité aux seuls meurtriers des membres des forces de l'ordre et dépositaires de l'autorité publique. La proposition de Brice Hortefeux n'a pas été retenue.

Le discours de Grenoble, et rien de plus. Chargé d'arbitrer entre plusieurs projets d'amendements encadrant le projet d'élargissement des cas de déchéance de nationalité, Nicolas Sarkozy a décidé lundi matin de s'en tenir à la mesure annoncée fin juillet en Isère. La déchéance de la nationalité ne sera ainsi étendue qu'aux seuls meurtriers des membres des forces de l'ordre et dépositaires de l'autorité publique. Le chef de l'Etat souhaite que soit adoptée « la possibilité de retirer la nationalité française, dans un délai de dix ans après l'accession à la nationalité française, à ceux qui portent atteinte à la vie d'une personne dépositaire d'une autorité publique, en particulier les policiers et les gendarmes ». Et Nicolas Sarkozy de préciser que la mesure doit être mise en œuvre « dans les meilleurs délais » : l'amendement devra dans tous les cas être prêt à être intégré au projet de loi sur l'immigration soumis à partir du 27 septembre à l'Assemblée nationale. 
Une petite victoire pour Eric Besson, qui limitait son projet d'amendement à une stricte traduction juridique des vœux du chef de l'Etat. Le ministre de l'Immigration propose d'ajouter l'alinéa suivant à l'article 25 du code civil, qui prévoit les conditions de déchéance de nationalité : « Celui qui a été condamné à huit (ou dix ans) en France ou à l'étranger pour un acte qualifié de crime par la loi française et commis en particulier contre une personne dépositaire de l'autorité publique ». 

Un camouflet pour Hortefeux 
La pilule risque d'être lourde à avaler en revanche pour Brice Hortefeux. La proposition du ministre de l'Intérieur de faire de la polygamie de fait un motif de déchéance a été rejetée par l'Elysée. Brice Hortefeux, qui s'est beaucoup investi dans l'offensive sécuritaire de la majorité cet été, prévoyait de punir « le fait pour une personne engagée dans les liens du mariage, de tirer profit ou de partager le produit, de manière habituelle, de prestations sociales indûment perçues ». Un amendement très instable juridiquement selon les autres ministères, et qui risquait d'être retoqué par le conseil constitutionnel. Si la déchéance de nationalité est désormais exclue pour un tel délit, Nicolas Sarkozy a toutefois souhaité un renforcement des « sanctions pour fraude aux prestations sociales » dans le cadre de la polygamie, sans donner plus de détails. 
Lors de la réunion d'arbitrage, le chef de l'Etat a aussi abordé le problème des Roms, l'autre grand axe de son offensive sécuritaire. Nicolas Sarkozy décidé de mettre en œuvre « une réforme de la loi sur l'immigration pour faciliter la reconduite à la frontière des étrangers en situation irrégulière, y compris, dans certaines circonstances particulières, des ressortissants de l'Union européenne ». Ces expulsions seront facilitées « en cas de menace pour l'ordre public, en l'absence durable de moyen de subsistance ou d'abus du droit à la libre circulation », indique l'Elysée. 
En ce qui concerne la lutte contre l'insécurité, Nicolas Sarkozy a rappelé trois mesures qui doivent être examinées dans le cadre de la Loppsi 2 (loi sur la sécurité intérieure) au Sénat, à partir de mardi : une peine de prison de 30 ans incompressible pour les assassins de policiers et de gendarmes, la généralisation des peines planchers pour les auteurs de violences aggravées et l'élargissement du recours au bracelet électronique pour les multirécidivistes au terme de leur peine. 
Un film Chinois à la Mostra de Venise dénonce les goulags maoïstes 
Hier lundi 6 septembre à été projeté en avant-première mondiale à la Mostra de Venise le film « Fossé » du Chinois Wang Bing. Il montre pour la première fois la déportation du régime maoïste à la fin des années 1950 de centaines de milliers de citoyens, accusés de "dérive droitière". Ils seront plus de 400.000, de 1957 à 1961. Le film traite d’un camp en particulier celui de Jiabiangou, situé à la frontière de la Mongolie. Conçu pour recevoir une quarantaine de prisonniers, il accueille 3.000 hommes. 2.500 y mourront d'exténuation et de faim. 
Le réalisateur s’est en premier inspiré d'un recueil de nouvelles de Yang Xianhui paru en 2003 en Chine, publié en français aux éditions Balland sous le titre Le Chant des martyrs, dans les camps de la mort de la Chine de Mao. Ensuite il a rencontré des survivants, je cite : "Je connaissais l'histoire de la répression antidroitière, (…) J'ai ressenti le besoin d'entendre par moi-même la parole de ces survivants. J'ai été, durant plusieurs années, à la rencontre d'une centaine de rescapés du camp, qui vivent toujours cette histoire au présent. Leur témoignage a été pour moi le ressort affectif du film. Il est essentiel à la compréhension de l'histoire contemporaine chinoise, qui est celle d'une monstrueuse uniformisation de la pensée. Le vrai drame aujourd'hui, c'est qu'au silence persistant de l'Etat sur ce drame s'ajoutent l'ignorance et l'indifférence des jeunes générations." 
Wang Bing ne s'attend pas à voir son film autorisé dans son pays natal "avant une trentaine d'années". 
Brèves françaises 
Halde :un député UMP épingle Schweitzer 
Le député UMP Richard Mallié a demandé que l'ancien président de la Halde, Louis Schweitzer, dont la gestion vient d'être épinglée par la Cour des comptes, restitue les indemnités perçues pendant son passage à la Halde, stigmatisant un "dérapage de trop". "La moindre des choses serait qu'il restitue à la Halde (Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité) les indemnités annuelles de 77.300 euros qu'il a perçues pendant cinq ans !» a jugé ce député dans un communiqué. 
M. Schweitzer, qui a quitté l'institution en janvier après l'avoir dirigée pendant cinq ans, se voit reprocher par la Cour des comptes une "absence de contrôle", des "marchés à la limite de la légalité" et une "opacité dans les opérations financières", selon un rapport dévoilé vendredi par Marianne. M. Mallié a rappelé qu'il avait en 2009 fait adopter un amendement pour diminuer le budget de cette institution et que le loyer du siège de la Halde, 795 euros du mètre carré dans le IXe arrondissement de Paris, "était déjà dans le collimateur".

Le député des Bouches‑du‑Rhônes espère que "l'absorption de la Halde par le nouveau Défenseur des droits, dont le projet de loi arrivera prochainement à l'Assemblée nationale, sera accompagnée d'une meilleure gestion des deniers publics". Vendredi, l'UMP avait demandé "instamment" à Louis Schweitzer de s'expliquer sur sa gestion dénoncée par la Cour des comptes. 

Les identitaires parisiens se mobilisent pour Papy Galinier 
René Galinier, c’est ce septuagénaire habitant le village de Nissan‑Lez‑Enserune (dans Hérault) qui est incarcéré à la prison de Béziers depuis le 6 août 2010. Son crime ? Avoir tiré sur deux cambrioleuses qui s’étaient introduites dans sa maison, alors qu’il faisait la sieste. Réveillé et affolé, le vieil homme a essayé d’appeler les gendarmes mais n’y parvenant pas, il a trouvé son fusil et a tiré, blessant les deux voleuses. 

Si ce geste d’affolement et d’autodéfense peut être considéré comme disproportionné à la menace, le scandale réside dans la détention provisoire du vieil homme, personnage sans histoire et respecté de son entourage, alors que dans le même temps la justice laisse en liberté ou sous simple contrôle judiciaire des voyous et des criminels multirécidivistes. 
C’est pour dénoncer ce « deux poids/deux mesures », cette injustice qui frappe René Galinier, que le Bloc Identitaire Paris appelle tous les patriotes à manifester le mercredi 08 septembre à 20 heures, place Saint Michel. 
Eric Besson annule son mariage avec la jeune tunisienne Yasmine Tordjman 
Vous n'entendrez pas des youyou de joie dans la mairie du VIIe arrondissement de Paris, celui de Rachida Dati. En effet le mariage du ministre de l'immigration et de l'identité nationale Eric Besson avec une jeune immigrée tunisienne n'aura pas lieu. 
Comme suite aux diverses menaces de perturbations lancées sur Facebook, le ministre de l'immigration et de l'identité nationale qui tente de se refaire une jeunesse politique avec ce mariage à finalement décidé de l'annuler. 
Affaire à suivre...

Alsace d'abord dépose plainte contre les Quick halal 
Sur 22 de ces nouveaux Quick Halal, deux sont situés en Alsace. Jacques Cordonnier, président du groupe Alsace d'abord, voit cette pratique commerciale comme problématique. "Imposer des interdits alimentaires propres à une religion n'est pas acceptable, car c'est admettre que l'on puisse créer des enclaves dans notre région". "Personne ne peut nier que ce genre de solutions va contribuer à ghettoïser encore plus certains quartiers. Voilà où l'ultralibéralisme nous mène !". 
Alsace d'abord a obtenu 4,98% des voix aux dernières élections régionales après avoir fait campagne contre les minarets et le développement des mosquées. 
La ville de Nantes condamnée après l'expulsion de Roms 
Le tribunal de grande instance de Nantes a condamné lundi la ville de Nantes à indemniser 29 Roms qui avaient été expulsés en avril dernier de l'un de ses terrains en raison d'une irrégularité dans la procédure. Chaque Roms recevra 300 euros de la ville, enfin, de ses bons contribuables que l'on qualifie si souvent de racistes...

Brèves étrangères 
Tony Blair chahuté lors des dédicaces de ses mémoires samedi à Dublin 
"Tony, combien d'enfants as‑tu tués aujourd'hui ?" ou "Tony Blair criminel de guerre". Ces slogans ont été scandés par environ 200 manifestants qui reprochent au ministre d'avoir engagé les forces britanniques au côté des Etats‑Unis en Irak. Ils ont été rejoints également par des nationalistes irlandais protestant contre la présence britannique en Irlande du Nord. 
Irak : l'ancien vice-premier ministre de Saddam pourrait être libéré 
Le gouvernement irakien envisage la libération de l'ancien vice-premier ministre irakien Tarek Aziz, âgé de 74 ans, "en raison de la détérioration de son état de santé", selon son avocat.

Unique chrétien proche de Saddam Hussein, il s'était rendu aux troupes américaines fin avril 2003. 
Le fils de Tarek Aziz, quant à lui, a affirmé "ne pas avoir d'indications concernant une libération prochaine". "A mon avis, au contraire, les autorités irakiennes souhaitent que mon père meure en prison, car ils savent qu'il est mourant" 
Ahmadinejad conteste la version officielle 
du 11 Septembre 
C’est à l’occasion d’une conférence de presse donnée au Qatar que le président iranien Mahmoud Ahmadinejad a une nouvelle fois mis en doute la version officielle des attentats du 11 septembre 2001 aux Etats‑Unis. Le président iranien accuse Washington de s'être servi de ce drame pour justifier son intervention en Afghanistan. 
Il a notamment déclaré : "Quelque chose s'est produit à New York et personne ne sait encore quels en étaient les vrais auteurs. Aucune partie indépendante n'a été autorisée à essayer d'en identifier les auteurs".

Le leader iranien a par ailleurs accusé l'Occident de semer volontairement la discorde entre les pays de la région du Golfe et de pratiquer une forme de « néo-colonialisme », affirmant notamment : "Les puissances occidentales poursuivent leurs campagnes de propagande et de guerre psychologique pour diviser les pays de la région afin d’essentiellement d’y vendre des armes". 
Proche‑orient : selon Avigdor Liberman la fin du conflit n'est pas pour demain 
Certains optimistes espéraient encore des avancées significatives dans le règlement du conflit du Proche‑orient à l’occasion des nouvelles négociations engagées cette semaine sous les auspices de Barack Obama. Leurs espoirs ont d’ors et déjà été douchés par le ministre des affaires étrangères israélien, le très radical Avigdor Lieberman. 
Celui‑ci a en effet déclaré hier qu’Israéliens et Palestiniens ne parviendront pas à un accord de paix global dans un futur proche. 
"La conclusion d'un accord de paix qui signifierait la fin du conflit et des revendications mutuelles ainsi que la reconnaissance d'Israël comme Etat national du peuple juif, est un objectif inaccessible que ce soit l'an prochain ou au cours de la prochaine génération" a ainsi expliqué M. Lieberman lors d'une réunion de militants de son parti ultra-nationaliste. 
M. Lieberman s'est également prononcé pour la reprise de la construction dans les colonies israéliennes en Cisjordanie, un thème qui menace pourtant de torpiller les négociations entre les deux parties. 
